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PALLAS , 68, 2005, pp. 93-116. 


Le statut des communautés en Afrique 
Proconsulaire aux I er et II e siècles 


Claude BRIAND-PONSART 
(Maître de Conférences - Université de Rouen) 


« Les noms de ces peuples ( populi ) et de ses villes sont particulièrement 
imprononçables pour d’autres bouches que celles des indigènes et du reste, ils habitent en 
général de simples fortins ( castellà )», prévient Pline l’Ancien, au début de sa présentation 
de l’Afrique (V, 1), soulignant par là les difficultés que les Romains rencontrèrent 
lorsqu’ils voulurent connaître les populations des régions qu’ils contrôlaient au I er s. 
Quelques paragraphes plus loin (V, 29), évoquant la province d’Afrique {Africa), qui 
s’étend de YAmpsaga (cours inférieur de l’oued el Kébir) à la Cyrénaïque, il annonce à son 
lecteur que l’Afrique comprend cinq cent seize communautés ( populi ) obéissant au 
pouvoir de Rome. Il précise que, parmi elles, figurent six colonies, quinze oppiddS de 
citoyens romains, un oppidum de droit latin, trente villes libres, le reste étant constitué 
non seulement de communautés ( civitates ), mais aussi de peuples ( nationes ), dont il ne cite 
que dix d’entre eux, sans qu’apparaissent ses critères de choix. Cette multiplicité de 
peuples, de tribus et de cités, est confirmée par la documentation épigraphique. Toutefois 
leur identification, leur statut juridique posent souvent de réels problèmes. Pline élabora 
ses listes de cités de Y Africa, avec mention de leur statut à l’aide de registres datant de la 
période augustéenne 2 . Pour les époques suivantes, II e s. et début du III e s., la 
documentation autre qu’épigraphique n’est guère plus fiable pour établir avec certitude le 


Sur ce terme, TARPIN, 2002, pp. 25-28, associe pour l’Italie et la Gaule, Y oppidum au 
vocabulaire de la conquête, alors que le viens serait plus « civil ». Les débats sur le contenu 
juridique de ce terme chez Pline - simple cité où vit une communauté de citoyens romains ou 
municipe à l’époque augustéenne ? - ne seront pas évoqués ici. 

Sur les sources de Pline, DESANGES, 1980, pp. 11-27 et les abondantes notes sur les cités 
concernées. Strabon, pour l’époque augustéenne, Pomponius Mêla, sous Claude, ne 
permettent guère de compléter cette catégorie d’informations. 
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statut des cités et communautés mentionnées 3 . Les connaissances reposent donc 
essentiellement sur l’épigraphie : lorsqu’une communauté rendait un hommage à un 
empereur lors de la dédicace d’une statue, d’un monument, quand un notable faisait 
preuve de générosité, le nom de la cité figurait souvent avec les épithètes rappelant 
l’empereur, vivant ou décédé, qui leur avait accordé une promotion. Les magistrats de la 
cité, ou ceux qui représentaient la métropole dans les communautés rattachées à une 
grande cité, indiquaient leurs fonctions, autres indices du statut de cette cité. Pourtant, 
malgré cette abondante documentation qui fait de l’Afrique Proconsulaire une province 
privilégiée par rapport à bien d’autres, le maillage reste incomplet et, régulièrement, de 
nouvelles découvertes complètent ce canevas, comme le montrent deux exemples 
significatifs : en 1990, J. Desanges a pu ajouter soixante-trois communautés d’importance 
variable à ses travaux antérieurs 4 ; un texte datant du IV e s., publié en décembre 2004, a 
révélé l’existence d’une respublica jusqu’alors inconnue dans la vallée de l’oued Miliane, la 
res publica des Totienses 5. 

Parmi ce foisonnement de cités dominaient deux vastes ensembles, Carthage et la 
Confédération Cirtéenne. La première se vit attribuer peu après sa fondation 6 , un 
immense territoire, qui coïncide largement avec ce que l’on sait de celui de la Carthage 
punique. À l’intérieur de ce territoire, des castella ou des cités ( civitates) pérégrines 
conservèrent une existence juridique avec des magistratures originales, à côté de 
groupements de citoyens romains qui relevaient de Carthage ( pagi ) 7 . Seconde entité de 
vastes dimensions (environ 100 kilomètres de côté), la Confédération Cirtéenne, qui se 
constitua autour de l’ancienne capitale numide, Cirta , posséda elle aussi des 
« dépendances ». Toutefois, à côté de ces deux vastes cités, subsistèrent des cités pérégrines 


3 Ptolémée, les itinéraires et les cartes, en particulier la Table de Peutinger et F Itinéraire Antonin> 
cf. DESANGES, 1990a, p. 823 : « Dans le détail, il faut bien reconnaître que les itinéraires ne 
sont pas dignes de crédit. Ils confondent parfois les notions de municipes et de colonies ; ils 
peuvent (aussi) appeler civitas une colonie dAuguste comme Maxula (Radès) ou un municipe 
de Marc Aurèle comme Vina (Sidi Medien) ». 

4 DESANGES, 1990b, pp. 261-272. 

5 BOURGHIDA-M’CHAREK, 2004, pp. 1317-1324. On pourrait multiplier les exemples de 
découvertes qui font connaître de nouvelles cités, e. g. BESCHAOUCH, 1999, et 
Fidentifiaction de la civitas Septiana , à 17 kilomètres au nord-ouest de Thuburbo Maius ; 
assurent une localisation jusque là incertaine, e. g. M’CHAREK, 1991, pp. 231-264 ; 
complètent ou modifient certaines propositions, e. g. AOUNALLAH, 1992 ; BENZINA BEN 
ABDALLAH, 1990, apportent de nouveaux témoignages sur la vie municipale, 
BESCHAOUCH, 1999, complétant CIL , VIII, 23702 à Thubumica\ enrichissent le contenu 
d’un statut par l’apport de l’onomastique e. g. de Limisa , cité sufétale révélant de fortes 
traditions puniques (Barigbal, Muithumbal), BESCHAOUCH, 1999, pp. 131-132, encore 
inédits ; KHANOUSSI et Uchi Minus , 2000. Voir infra quelques cas. 

6 GASCOU, 1984a, pp. 105-120 ; FISHWICK, 1996, pp. 13-36. 

7 II faut compter bien évidemment avec les implications juridiques et économiques et les 
incidences financières qui en découlent. Les implications financières de cette dépendance et la 
question de l'immunité sont des questions mal résolues, voir POINSSOT, 1962, pp. 55-75 ; 
GASCOU, 1984a, pp. 105-120 ; JACQUES, 1991, pp. 583-606 ; CORBIER, 1991, p. 656. 
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plus ou moins autonomes - certaines qualifiées de « libres » 8 , d’autres de « stipendiaires » 
par Pline - et des tribus (gentes), créant par là une situation complexe sur le territoire de 
Y Africa. La « cité » ne s’imposa pas partout au même rythme, d’autant que les Romains 
n’encouragèrent pas particulièrement les indigènes à adopter leur modèle civique et ne les 
intégrèrent que progressivement dans la citoyenneté, et à leur demande 9 . Ainsi le terme 
« communauté » recouvre des réalités extrêmement différentes. Coexistèrent au sein de la 
province d’Afrique 10 , notamment dans sa partie nord, la plus densément peuplée - si l’on 
tente sommairement d’établir une hiérarchie par rapport au degré de citoyenneté, parfois 
probable ou supposé - des colonies de droit romain, des pagi et vict> des municipes de 
droit latin, des cités de droit latin non encore promues municipes, des cités pérégrines 
d’origine punique, d’autres d’origine libyque influencées par les institutions puniques, des 
territoires occupés par des tribus (gentes ). Des assignations de terres, des créations de cités, 
des promotions de communautés intervinrent tout au long de la période. 

Ainsi, après avoir rappelé brièvement l’évolution des rythmes de la colonisation 
romaine depuis César, mais surtout Octave-Auguste jusqu’à Trajan, dont le règne marqua 
la fin d’une forme de colonisation romaine, il conviendra d’envisager le statut de diverses 
communautés, leur rapports entre elles - subordination, autonomie ? - avec une question 
toujours présente, bien que sous-jacente : juxtaposition durable des populations d’origine 
diverse ou réalité d’une fusion entre elles, l’aspect juridique prenant, sans aucun doute 
réellement mais imparfaitement acte d’une forme d’intégration des populations locales au 
modèle proposé. Dans le cadre limité d’une communication, il était impossible de prendre 
en compte l’ensemble des communautés mentionné par les sources et seuls des exemples, 
qui nous ont paru significatifs, ont été cités ; pour la même raison, nous ne considérerons 
que la partie nord de la province, les zones plus méridionales étant laissées de côté, car 
elles ne ressortissent pas de la même problématique. 

De César à Trajan, une colonisation en trois temps (46 av. J.-C. -117 apr. J.-C.) 

Trois moments marquent cette première phase de la colonisation romaine 
« autoritaire » - avec implantation de colons d’origine extérieure à l’Afrique, la période 
césaro-augustéenne, le principat de Vespasien, les mesures prises par Trajan. 

Le point de départ de toute étude sur le statut des colonies et municipes romains ou 


8 Sur les villes « libres »,voir JACQUES, 1991, pp. 583-606 ; PEYRAS, 1999, p. 135, expose les 
différentes composantes du statut de cité libre. On ne peut réduire, même pour Carthage et sa 
pertica , cette liberté à une simple immunité fiscale : « la formule libertas id est immunitas est de 
cet auteur moderne (Y. Debbasch) et ne se trouve pas dans les sources anciennes. On sait bien 
d’autre part que la libertas et Y immunitas sont deux privilèges distincts, et que beaucoup de 
cités libres n’avaient pas reçu l’immunitas ». 

9 Consulter, à titre de comparaison, l’ouvrage sur les cités, municipes et colonies édité par 
DONDIN-PAYRE et RAEPSAET-CHARLIER en 1999, pour la Gaule ; trois contributions 
intéressent particulièrement le propos présent, CHRISTOL, pp. 1-27, pour la Narbonnaise, 
DONDIN-PAYRE, pp. 196-225, pour les Trois Gaules, RAEPSAET-CHARLIER, pp. 27T 
352 pour les Germanies. 

10 La province d’Afrique comprend la Numidie qui en fut détachée sous Septime Sévère et ce qui 
devint plus tard avec Dioclétien, la Tripolitaine, la Proconsulaire et la Byzacène. 
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les communautés de droit latin (ius latium) doit se fonder sur les travaux de J. Gascou, 
notamment ceux de 1972 et 1982, complétés ultérieurement par des articles traitant d’une 
question précise 11 ; il faut leur ajouter surtout ceux d’A. Beschaouch sur diverses cités et 
compléter par les articles que divers savants ont été amenés à publier au cours de leurs 
recherches 12 . 

César et Auguste 

Avant César, aucune colonie, aucun municipe n’existait sur le territoire de VAfrica : la 
tentative de C. Gracchus pour fonder une colonie à Carthage en 122 avait échoué et les 
seules installations officielles, c’est-à-dire opérées dans le cadre d’une loi, qui subsistaient, 
étaient celles des vétérans de Marius, qui avaient reçu, dans le cadre d’une colonisation 
viritane ( viritim ), des lots de terre de 200 jugères (c. 50 ha) en vertu de la lex Apuleia de 
103. L’épigraphie montre que ces colons furent installés en dehors de la province 
d’Afrique telle qu’elle avait été définie en 146 av. J. C. après la destruction de Carthage 
par Scipion Emilien, au-delà donc de la Fossa regia , qui avait séparé les territoires de 
Carthage du royaume numide après la seconde guerre punique, dans la vallée du moyen 
Bagradas , riche région céréalière du Tell septentrional, dans le royaume de Numidie 
théoriquement en dehors du pouvoir romain 13 . Toutefois des colons étaient regroupés 
dans quelques centres, ainsi Thubumica (Sidi Ali Belkacem) 14 , Thibari(s) (Thibar) 15 , Uchi 
Maius (Henchir Douamis) 16 et, sans doute, Mustis (Hr Mest) 17 . En plus des Romains, des 
Gétules, qui avaient soutenu Marius dans la guerre contre Jugurtha, reçurent des lots à 
titre de récompense. Dans la ligne politique des populares , P. Servilius Rullus, un des 
tribuns de 63, proposa la fondation d’une colonie à Carthage, mais Cicéron, alors consul, 
s’y opposa vigoureusement, transformant Rullus en un nouveau C. Gracchus 18 . Il revint à 
César de réussir post mortem là où ses deux prédécesseurs avaient échoué. 

Les auteurs anciens s’accordent à penser qu’il avait conçu le projet de fonder une 
nouvelle colonie à Carthage dès 46 19 , toutefois il en retarda l’exécution et n’avait pris 


11 GASCOU, 1972, reste une base fondamentale pour l’étude de l’évolution des statuts des 
communautés de Trajan à Septime Sévère en Afrique Proconsulaire ; id., 1982, envisage une 
plus longue période (d’Auguste au IV e s.) et l’ensemble de l’Afrique du Nord ; id., 1983 et 
1984b pour la Confédération Cirtéenne ; id , 2003b, pp. 231-245. 

12 Pour des articles sur une cité, voir les notes et la bibliographie sélective. 

13 Les liens entre Rome et cette région qui dépendait du royaume numide ne sont pas 
entièrement élucidés, mais il est sûr qu’aucune décision importante n’était prise sans l'aval de 
Rome ; il est probable que ce fut un échange de bons procédés entre le pouvoir et le nouveau 
roi, Gauda, mis en place par Rome après la défaite de Jugurtha. Voir dans le même volume, 
l’étude de M. COLTELLONI-TRANNOY. 

14 QUONIAM, 1950, pp. 332-336 (= AE, 1951, 81), inscription du III e s. dans laquelle Marius 
est qualifié de conditor coloniae. 

15 C., 26181 : inscription du III e siècle, qui indique Municipium Marianum. 

C., 15450 ; 26270 ; BESCHAOUCH, 1997b, pp. 363-373. 

17 BESCHAOUCH, 1968, pp. 149-152. 

18 Cicéron, Leg. agr ., II, 68 ; III, 7. 

19 Appien, Libyca, CXXXVI, 645 ; Strabon, XVII, 3, 15 ; Plutarque, César ; 57 ; Pausanias, II, 2, 
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aucune décision avant son assassinat. La nouvelle Carthage romaine fut donc déduite peu 
après 20 . César créa XAfrica nova sur la partie occidentale de la Numidie, conserva la Fossa 
Regia comme limite entre les deux provinces. Il ne toucha guère aux cités de la nouvelle 
province, sauf, peut-être une promotion, dont la nature n'est pas clairement élucidée, à 
Mustis lx . A. Beschaouch, se fondant sur l’épithète Iulium, la présence du gentilice Marius 
dans la cité, l’inscription de la cité dans la tribu Cornelia , celle de Marius, rare en Afrique, 
a émis l’hypothèse que la ville ait été dotée par César du statut de municipe 22 . 
Curieusement, Mustis ne devint jamais colonie pendant l’Empire et le savant tunisien 
explique cette particularité par une sorte de fierté liée à ses origines : il aurait suffi à la cité 
d’être un municipum Iulium , ville de fondation archaïque, et elle aurait « dédaigné la 
mode archaïsante qui sévit à l’époque sévérienne » 23 . Sur le territoire de XAfrica vêtus. 
César dota peut-être du statut de colonie les ports de Curubis (Korba) et Clupea (Kélibia), 
anciennes cités puniques. Si elle est avérée, cette politique montrerait sa volonté d'assurer 
des liaisons régulières entre le grenier à blé qu’était XAfrica Vêtus depuis son annexion et 
l’Italie. Il octroya peut-être aussi le statut de colonie à Neapolis (Nabeul) et Car pis 
(Mraïssa), dans la même région, ainsi qu'à Hippo Diarrhytus (Bizerte), située au nord-est 
de Carthage 24 . En fait, toutes ces cités se disant juliennes, il faut peut-être y voir des 
promotions d’Octave-Auguste 25 . 

La mort de César, la formation du triumvirat et la lutte pour le pouvoir ne 
favorisèrent pas la colonisation. Toutefois le rôle de Lépide, qui gouverna l’Afrique entre 
40 et 36 a été récemment réévalué 26 : unification des deux Africae en une seule province 
d’Afrique Proconsulaire (?) 27 , intervention à Carthage pour lutter contre l’occupation 
abusive du sol maudit de la ville, nouvelle ère liée au culte des Cérères (?) 28 , la promotion 
de Thabraca en municipe 29 . Dès 36, Octave promut municipe de citoyens romains 


2 ; Dion Cassius, XLIII, 50, 3-5. 

20 Colonia Concordia Iulia Karthavo , texte provenant de Thuçva, retouché en 42 ap. J.-C. {CIL, 
VIII, 26519 ; ILAfr., 520). 

21 BESCHAOUCH, 1968, p. 149. Mustis est proche d ' Uchi Maius. 

22 César aurait désiré conserver les implantations marianistes en Afrique, GASCOU, 1982, 
p. 141. Une des questions non résolues, à Mustis comme pour les autres cités, si l’on ne 
possède pas d’information complémentaire, reste l’épithète Iulium/Iulia et l’attribution à César 
ou à Octave. 

23 BESCHAOUCH, 1968, p. 151. 

24 Pour toutes ces villes, voir GASCOU, 1982, p. 141 et, plus récemment, AOUNALLAH, 
2001, pp. 158-167. 

25 D’autant que PLINE, V, 24, ne les compte pas comme colonies. 

26 FISHWIK, 1996 ; RODDAZ, 2003, pp. 189-201. 

27 II est sûr en tout cas qu’elle l’était avant 32, puisqu’une seule province apparaît dans les Res 
Gestae divi Augusti au moment du serment. 

28 GASCOU, 1987, pp. 120-128, fixait à 44 av. J.-C. le début de cette ère ; FISHWICK, 1996, 
en 40-39. Les travaux récents tendent à montrer que l’histoire de la refondation de Carthage 
est scandée par quatre étapes : en 44, première arrivée de colons ; ère des Cérères en 40-36 ; 
second contingent de 3 000 colons en 29 ; levée de l’interdit en 12 av. J.-C. 

29 Un texte mentionne V P. lui. Thabracenorum (AE, 1959, 77). Le Treste inexpliqué, peut-être 
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Utique, l’ancienne capitale de la province. Après la défaite d’Antoine, il dut démobiliser 
une partie des légions et utilisa pour cela largement les territoires africains pour les 
vétérans des diverses armées 30 . Si l’on résume son oeuvre, nous trouvons l’arrivée de 3.000 
colons à Carthage en 29, des assignations de terres et une division entre colons ( coloni) et 
pérégrins dans des cités de l’ancien territoire de Carthage, castella ou civitates (cf infra), la 
fondation de plusieurs colonies - Uthina (Oudna), avec des vétérans de la XIII e légion 31 , 
Thuburbo Minus (Tébourba), Simitthus (Chemtou) 32 , Thuburnica , Sicca Veneria (Le Kef), 
Assuras (Zanfour), probablement Maxula (Radès) et Thabraca , auxquelles il faut ajouter 
vraisemblablement celles du Cap Bon précédemment citées ; il accorda, peut-être, le droit 
municipal à Hippo Regius à une date inconnue. La localisation de ses cités montre que 
l’approvisionnement en blé de Rome restait une préoccupation majeure de sa politique, 
car il assurait une présence romaine sur de riches terres céréalières, vallée du Bagradas , de 
l’oued siliane, et intérieur des terres, à la limite entre l’ancien royaume numide et Y Africa 
vêtus. 

En Numidie, le statut de Cirta (Constantine) et des cités proches fut régularisé. En 
effet, César avait laissé la cité (?) en même temps qu’une partie du royaume de Juba I er à 
Sittius et ses compagnons d’origines diverses, Espagnols, Africains mais surtout 
Campaniens, territoire qu’ils avaient investi lors de la guerre de 46, ce qui explique la 
mention de Cirta par Pline en tant que Sittianorum colonia (V, 22). Cirta aurait joui 
d’une relative indépendance entre 46 et 44, date à laquelle mourut Sittius dans la lutte qui 
l’opposa au dernier roi de Numidie occidentale, Arabion, et on ignore ce qui se passa 
exactement dans les années qui suivirent 33 . Cirta devint sans doute colonie avec Octave- 
Auguste entre 36 et 26 av. J.-C., date d’une nouvelle assignation opérée par des duumvirs 
de la cité. Y furent peut-être rattachés dès cette époque des pagi, sur lesquels nous 
reviendrons. Les sources ne permettent pas de connaître avec certitude le statut des trois 
autres cités de la future Confédération cirtéenne, Rusicade (Skikda), Chullu (Collo), Milev 
(Mila) durant le premier siècle. Rusicade et Chullu sont qualifiées d ' oppida par Pline, alors 
que Mileu n’est pas citée. Ces cités, prélevées par César sur les dépouilles du royaume 
numide pour être donnés à Sittius et ses soldats, sont probablement demeurées plus ou 
moins autonomes pendant quelque temps 34 . 

Après Auguste, aucune création de colonie ou de municipe n’est attestée pour ses 
successeurs directs et la politique de colonisation, qui n’a plus de vétérans à caser, connaît 


Victrix, le P signifierait pontificale et renverrait à Lépide, devenu grand pontife avec l’aide 
d’Antoine après l’assassinat de César, mais il existe d’autres possibilités (Pia ?). Opinions 
divergentes de DESANGES, 1980, pp. 203-205 et RODDAZ, 2003, pp. 191-192. 

30 II faut ajouter à ces créations, une douzaine de colonies en Maurétanie, territoire au statut mal 
défini entre 33 et 25, avant d’être donnée au roi Juba II en 25 av. J.-C. 

31 BEN HASSEN et MAURIN, 2004. 

32 Dans ce cas la colonisation fut peut-être encouragée par la présence de carrières de marbre, qui 
avaient appartenu très probablement aux rois de Numidie. 

33 GASCOU, 1972, p. 22 et DESANGES, 1980, p. 196 ont récusé l’idée d’une étape par le 
statut de colonie latine. Elle reçut le nom de Colonia Iulia Iuuenalis Honoris et Virtutis Cirta. 

34 DESANGES, 1980 ; GASCOU, 1984, pp. 323-325. 
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une pause dans la province d’Afrique jusqu’à Vespasien 35 . Toutefois, à partir du règne de 
Claude ou de celui de Vespasien, se développa l’octroi du droit latin mineur, qui entraîna 
d’importantes mutations dans le statut des communautés. 

Les Flaviens 

Un tournant, marqué par une reprise des installations, de vétérans notamment, sans 
parler ici des autres mesures, économiques en particulier, mis en valeur naguère par M. 
Leglay, s’opéra avec les Flaviens 36 . Si aucune installation ou fondation flavienne n’est 
attestée en Africa vêtus , l’empereur Vespasien repoussa vers le sud et vers l’ouest les limites 
d’une occupation romaine dense. Vers 75, il transféra le camp de la III e légion Auguste 
vers sud-ouest, dAmmaedara, où elle stationnait depuis Auguste et qu’il promut colonie à 
titre de compensation, à Théveste ; lui (ou un de ses successeurs ?) installa des vétérans à 
Madaure, ville fortement marquée par la présence numide et gétule 37 , et lui accorda aussi 
le rang de colonie. Les trois cités encadrèrent et surveillèrent le territoire des Musulames, 
tribu qui avait provoqué quelques soucis à Tibère entre 17 et 24 38 . Vespasien promut 
Lepcis Magna , cité au passé prestigieux et très active économiquement, au plus tard en 77- 
78, au rang de municipe latin, mais celle-ci continua, cependant, à être dirigée par des 
sufètes, et sans doute Bulla Regicfr**. Plus au sud, la municipalisation apparaît plus 
incertaine avec Sufetula , devenu probablement municipe, et Cillium , où l’on doit peut- 
être voir un simple castellum avec des installations ponctuelles de troupes plutôt qu’une 
véritable municipalisation, qui se serait produite à une date ultérieure difficile à préciser 40 . 
Reste la question cirtéenne. Au moins jusqu’au cours du dernier tiers du I er s. de notre ère 
le territoire de Cirta dépendit du proconsul d’Afrique 41 , mais sous les Flaviens, après 70- 
72 et avant la fin du I er s., comme l’ont noté F. Bertrandy et J. Gascou 42 , se forma une 
confédération originale dans laquelle les trois villes de Rusicade, Chullu et Milev furent 
"contribuées" à Cirta. Seule certitude, Rusicade accéda au rang de colonie entre 69 et 117, 
avec le surnom de Veneria. Selon J. Gascou, cette création unique en Afrique « fut le fruit, 
selon toute apparence, d'un arrangement intérieur à la “Confédération”» 43 . Le principal 
argument réside dans les épithètes portées par les trois “colonies” : Rusicade était colonia 
Veneria- , comme Pompéi, qui fit partie de la confédération nucérienne, Chullu, Minervia , 
et Mileu, Sarnia , patrie de Sittius, qui ne sont pas des épithètes impériales, mais des 


33 L’évolution est différente en Maurétanie où Claude intervint après la révolte d’Aedemon, 
consécutive à l’assassinat du roi Ptolémée par Caligula et l’annexion du royaume. 

36 LEGLAY, 1968, pp. 201 -246. 

37 ILAlg ., I, 2152. voir Apulée, Apologie , 24. 

38 Ils avaient été rejoints dans leur révolte par des tribus Maures et les Cinithii aidés par les 
Garamantes (Tacite, Ann., IV, 23-25). 

39 Discussion dans GASCOU, 1982, pp. 163-164. 

40 GASCOU, 1982, p. 162. La promotion coloniale d 'Hippo Regius daterait de Domitien (?). 

41 Indices dans ce sens : ils procèdent aux dédicaces en 42-43, présence dans l’onomastique 
cirtéenne des gentilices des gouverneurs. 

42 BERTRANDY, s.v. Cirta, Enc. Berb., p. 1972. 

43 GASCOU, 1984, p. 326. 


This content downloaded from 41.227.142.230 on Fri, 17 Aug 2018 15:46:52 UTC 

Ail use subject to https://about.jstor.org/terms 



100 


Claude BRIAND-PONSART 


surnoms théophores rappelant l'origine campanienne de Sittius et de ses compagnons 44 . 
Faut-il distinguer deux étapes, la confédération créée sous Vespasien, ne passant sous le 
contrôle du légat de la III e légion qu’avec la réorganisation administrative de Trajan ? En 
l’état actuel de la documentation, seule s’impose la certitude qu’elle existe en 103-105, 
date de la première inscription mentionnant “les quatre colonies”, dédicace à un patron 
identifié comme étant L. Minicius Natalis 45 . Quelle fut la nature de cette “contribution” ? 
Plusieurs interprétations ont été données, mais il ressort - et les textes ultérieurs le 
prouvent - que, malgré leur titre colonie, les trois cités furent dans une situation de 
dépendance à l’égard de Cirta, sorte de colonies “fictives”, sans réelle autonomie, qui 
n'ont “en propre ni territoire, ni trésor public, ni magistrats” 46 . 

Trajan, la fin d’une politique 

Au début du II e s., le principat de Trajan constitua une étape charnière. Cet 
empereur déduisit les dernières colonies en Numidie, promut plusieurs cités au rang de 
colonies honoraires ou de municipes et transféra la III e légion Auguste à Lambèse. En 
premier lieu, il voulut s’assurer le contrôle des régions du sud de la Numidie, dominées 
par l’Aurès. Pour cela, il fonda Timgad, colonia Marciana Traiana Thamugadi 47 , par les 
soins du légat L. Munatius Gallus, entre le début du mois d'octobre et le 9 décembre 100 
ap. J.-C. 48 , le choix du site ayant été déterminé tant pour sa valeur stratégique que pour 
les aptitudes économiques de la région, dont les Romains avaient pu se rendre compte 
depuis l’installation d’un premier camp de la légion à Lambèse sous Titus 49 . Le dispositif 
était complété par l’installation d’autres foyers de population dans la région, notamment 
une autre colonie à Cuicul 50 , proche de la frontière avec la Maurétanie, où s’installèrent 
des vétérans ; Sétif, de l’autre côté de la frontière ; probablement Diana Veteranorum (Aïn 
Zana) 51 , mais qui peut être plus tardive, la plus ancienne mention du municipe ne datant 


44 ILAlg. II, 687. Ces épithètes avait conduit PFLAUM, ILAlg ., II, p. 36, a émettre l’hypothèse 
qu’elles avaient été promues colonies dès l'époque républicaine, car cela aurait été inadmissible 
à l’époque impériale, hypothèse qui n’est plus retenue aujourd’hui. 

45 ILAlg. , II, 659. Identification toutefois remise en question, ERKELENZ, 1998, pp. 257-267. 

46 P. VEYNE, 1959, p. 573. 

47 Au nord du massif de l’Aurès, GASCOU, 1982, pp. 174-175. 

48 G, 17842 ; DUPUIS, 1994, p. 224. Timgad a été qualifiée de colonie de vétérans, mais, s’il 
est sûr que des vétérans s’y sont installés, elle ne semble pas avoir été, stricto sensu, une colonie 
de vétérans. 

49 MORIZOT, 1994, p. 227-234. Thamugadi commande les voies d'accès aux grandes vallées de 
l'Aurès. Elle faisait partie du système de contrôle de la région qui était en train de se mettre en 
place et les potentialités agricoles des campagnes voisines permettaient de penser qu’elle 
deviendrait le centre d’une petite région économique. 

50 Nous laissons de côté ici la question des liens privilégiés de Cuicul avec la confédération, qui 
ne concernent pas directement le propos. Il convient de rappeler seulement que Cuicul fut 
fondée par Nerva ou Trajan (peut-être un peu avant ?) sur un territoire qui dépendait sans 
doute de Cirta et, de ce fait, des liens étroits ont subsisté entre les deux cités. 

51 A 40 kilomètres au N-O de Lambèse. GASCOU, 1972, pp. 100-101 ; Id. , 1982, pp. 174-175, 
qui a attribué la fondation à cet empereur en raison de la fréquence de la tribu Papiria , ce qui 


This content downloaded from 41.227.142.230 on Fri, 17 Aug 2018 15:46:52 UTC 

Ail use subject to https://about.jstor.org/terms 




LE STATUT DES COMMUNAUTÉS 


101 


que de 149 52 ; quant à la promotion de Mascula (Kenchela), elle reste très hypothétique. 
Enfin, Trajan transforma en municipe Thubursicu Numidarum qui porta le nom 
d’ Ulpium Traianum Augustum. Peu après, il déplaça la IHa Augusta et transforma le camp 
de Lambèse, simple poste fortifié en camp principal, qui fut complété par une série 
d’installations secondaires, notamment au sud de l’Aurès 53 . Plus à l’est, par analogie avec 
Ammaedara , on pense que Théveste fut promue colonie, mais la première mention de la 
colonie ne date que de la fin du II e s. 54 . Au sud, l’évolution municipale demeure encore 
mal établie : Thélepte devint colonie, Cillium et Capsa, municipes. 

Il faut signaler d’autres aspects, complémentaires, de la politique trajanienne, la 
délimitation des terres entre les cités et ce qui restait du domaine des tribus, ainsi les terres 
des Musulames furent-elles bornées à plusieurs reprises, au début et à la fin de son 
principat, et il promut d’anciennes cités, au passé prestigieux, mais aussi - et surtout ? - 
ports dynamiques. Ainsi Hadrumète, Lepcis Magna et Lepti Minus , qui contribuaient au 
ravitaillement de la capitale, devinrent-elles colonies 55 ; par contre, il n’accorda aucune 
promotion, pour autant qu’on le sache, en Africa vêtus. 

Au terme de ce bref bilan, on constate que, malgré la fondation de nouvelles cités et 
la promotion d’anciennes, la majorité des cités, au début du II e s., est et resta encore 
longtemps pour certaines d’entre elles, de statut pérégrin, jusqu’au début du III e s. 
Comme il ne pouvait y avoir de vide juridique, ne serait-ce que pour le paiement de 
l’impôt, toutes les communautés entraient dans des structures clairement reconnaissables 
et identifiables par les autorités ; des communautés au statut fort divers étaient 
juxtaposées, colonies romaines englobant des castella ou des civitates , des pagi de citoyens 
romains, un municipe de droit romain (Utique), plusieurs municipes de droit latin, des 
cités pérégrines autonomes dirigées par des sufètes, vici urbains ou ruraux, ou tribus 
(gentes ). Il convient de comprendre, dans la mesure où les documents le permettent et sans 
les surinterpréter, comment s’organise cette juxtaposition de communautés. 

Les pagi 

La nature juridique des pagi des provinces occidentales a fait l’objet de plusieurs 
recherches depuis quelques années, parmi lesquelles il faut signaler notamment celle de M. 
Tarpin pour l’Italie et la Gaule, de M. Dondin-Payre, M. Christol et M.-T. Raepsaet- 
Charlier pour l’ensemble Gaule-Germanie 56 . Ces auteurs récusent l’idée d’une quelconque 
structure tribale pour le pagus e > 7 i et admettent que le pagus est une subdivision née de 
l’organisation par Rome des territoires conquis, les peuples « italiques » ignorant à 
l’origine le pagus. Ils auraient été « inventés » à la fin de la République et au début de 
l’Empire, et les textes les évoquent à propos de deux aspects essentiels, le cens et l’idée 


n’est plus un argument en soi si l’on suit les dernières conclusions de G. Di Vita. 

52 AE 1930, 40. 

53 LEBOHEC, 1989. 

54 ILAlg., I, 3032 ; GASCOU, 1982, pp. 173-174. 

55 Les indices sont peu probants pour Oea et Sabratha. 

56 TARPIN, 2002 ; DONDIN-PAYRE et RAEPSAET-CHARLIER, 1999. 

57 TARPIN, 2002, pp. 31-37. Il ne traite pas des pagi africains. 
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d’une définition par rapport à une autre entité 58 . Toutefois, à cette époque, la question du 
statut des habitants ne se pose plus pour l’Italie (ils sont citoyens romains), alors qu’elle 
apparaît centrale pour les pagi africains installés dans les territoires peuplés d’indigènes, 
parfois annexés depuis peu. Il semble que la terminologie « africaine » ait repris le terme 
de pagus dans au moins un sens qu’il n’avait pas en Italie. 

Les pagi d’origine carthaginoise 59 

Selon plusieurs savants, cinq pagi d’origine punique auraient été identifiés à la fin de 
la République en Africa , vastes circonscriptions de plus de 2500/3000 km 2 . Il s’agirait des 
pagi de Thusca, Gu(n)zuzi, Zeugei, Muxsi et Gurza ou Gurz(ensis). Celui de Muxi a été mis 
en relation par J. Desanges, à partir d’un rapprochement avec un texte de Justin, avec le 
roi libyque Hiarbas, roi des Maxitani , qui intervient dans le mythe de Didon 60 . Le Zeugei 
a sans doute pris un sens plus étendu chez Pline avec la Zeugitana regio (V, 23), puisque le 
terme désigne le nord du pays jusqu’au Byzacium. A ces cinq circonscriptions, G.-Ch. 
Picard en ajoutait, par cohérence, trois autres, le Byzacium , le cap Bon et les Grandes 
Plaines, mais aucune preuve ne vient réellement étayer cette assertion. Cette hypothèse est 
loin de faire l’unanimité, notamment de C. Nicolet et M. Sznycer qui opposent à cette 
théorie deux arguments principaux : l’ignorance dans laquelle nous sommes de 
l’organisation et de l’administration du territoire de la Carthage punique 61 et le fait que 
les textes datent de l’époque romaine 62 et ne présentent, de ce fait, que peu de valeur. En 
fait, nous ignorons largement comment fut organisé le territoire de Y Africa entre 146 et 
46. En tout état de cause, à la fin du I er et au II e s. ap. J.-C., le seul pagus qui puisse 
correspondre à une ancienne circonscription d’origine punique qui se serait maintenue 
jusqu’au règne d’Antonin au moins, est le pagus de Thusca , auquel est rattaché peut-être 
un moment celui de Gunzuzi , attesté par plusieurs documents sur une longue période, du 
II e s. av. J.-C. au II e s. apr. J.-C., notamment une inscription datant du règne de 
Micipsa 63 , un passage d’Appien 64 , une inscription datant du principat de Trajan 65 . Il faut 


58 Id., pp. 183-191. Denys d’Halicarnasse, sur la fonction des episcopoi (agents, délégués) placés 
par Numa dans les pagi, insiste sur le fait qu’ils doivent inspecter et visiter le travail des 
paysans ; mais les terres qui ont été divisées ne sont pas celles du roi ; il faut donc comprendre 
qu’existe une dépendance juridique et militaire ainsi qu’une fonction censitaire pour le pagus 
(p. 191). 

59 AOUNALLAH, 2001, pp. 32-36. 

60 DESANGES, 1999, pp. 3-6. 

61 NICOLET, SZNYCER, 1991, pp. 598-599. 

62 Ainsi ILAfr ., 422 ( ILS 9482 ; ILPB 440), à Utique : « A Q. Numerius Rufus, fils de Quintus, 
questeur, les “citoyens des cités stipendiâmes” des pagi Muxi, Gu(n)zuzi, Zeugei », datée de 60 
av. J.-C et CIL , VIII, 68, table de patronat attribuée à Gurza , à quelques kilomètres au nord- 
est d’Hadrumète (Sousse), datée de 12 av. J.-C. 

63 SZNYCER, 1997, p. 134 : traduction d’une inscription datée de 128-127 av. J.-C : «A érigé 
cette pierre WLHB qui est préposé au(x) territoire(s) (RST) de Tiskat (Tuchkat), fils de Aris, 
fils de DWS, fils de NRWT, fils de Zilalsan, par ordre (ou par délégation) de Micipsa le 
Prince, dans l’année vingt et un de son règne. A partir de la pierre qui est auprès du 
« monument » et jusque vers cette pierre-ci (il y a) deux cents quarante stades ». Le fait que ce 
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ajouter à ce dossier les études menées par A. M’Charek, qui ont confirmé la localisation de 
Zama Régies l’ancienne ville royale, chef-lieu probable de la Thusca avant Mactafà. 

A côté de ces pagi, transposition romaine de réalités puniques, existaient d’autres 
pagi, plus proches juridiquement des pagi des autres régions occidentales de l’empire. 
Toutefois, si le principe de création de ces pagi fut presque identique, c’est-à-dire création 
d’une subdivision sur le territoire d’une cité, l’évolution des pagi africains fut différente et 
présente, schématiquement, trois cas de figure. 


Les pagi de vétérans ou de colons 67 

Ils sont représentés par une petite série de textes, provenant de deux centres 
géographiquement proches, situés dans la vallée de l’oued Miliane, Sutunurccfà et Medeli. 
Sutunurca est un petit centre indigène, un castellum , près duquel Auguste établit un pagus 
de vétérans citoyens romains du nom de Fortunali i 69 ; il en est de même pour le pagus 
Mercurialis des Medelitains et tous deux s’expliquent sans doute par la richesse agricole de 
la région. Proches de la colonie d’ Uthina , ces créations doivent, cependant, être mises en 
relation avec Carthage et les mesures de divisions des terres entreprises par Auguste. Avec 
des décurions, des flamines 70 , des décuries, ces pagi fonctionnèrent comme des unités 
administratives, prenant des décisions et les faisant exécuter. Ces deux communautés 
existaient encore sous le règne de Septime Sévère, et aucun texte ne mentionne « une 
action entreprise de concert par les deux communes » 71 , ni n’atteste une quelconque 
promotion ultérieure. Leur volonté de se définir comme descendants des colons 
augustéens a été interprétée comme une volonté clairement affirmée de ne pas se mêler à 
la population d’origine indigène 72 . 


soit le roi numide Micipsa, successeur de Massinissa, ne change pas la donne, car les rois 
numides étaient fort imprégnés de culture punique (cf. les institutions de Dougga au I er s. de 
notre ère) et la circonscription était vraisemblablement antérieure à la mainmise des Numides 
sur le territoire. 

64 Appien, Le livre carthaginois , LXVIII, 309 : « Mais peu après Massinissa revendique également 
ce que l’on appelle les “Grandes Plaines” ainsi que le plat pays ( chôra ) de cinquante villes, que 
l’on nomme Tusca », traduction P. Goukowsky, CUF. 

65 AE, 1963, 96 (= G.-Ch. Picard, A. Mahjoubi et A. Beschaouch, « Pagus Thuscae et Gunzuzi », 
CRA1, 1963, p. 124-130), Mactar , datée de 113 : « A l’empereur César, fils du divin Nerva, 
Nerva, Trajan Auguste, vainqueur des Germains, des Daces, grand pontife, en sa dix-septième 
puissance tribunicienne, acclamé imperator sept fois, consul six fois, père de la patrie ; les 64 
cités du pagus de Thusca et de Gunzuzi offrirent (ce monument) et en firent la dédicace ; le 
curateur (en fut) Victor Martialis, leur préfet, centurion ». 

66 M’CHAREK, 1999, pp. 140-156. 

67 L’équation colons-vétérans fait l’objet de débats. 

68 Henchir Aïn-el-Asker, à 50 environ kilomètres au sud-ouest de Carthage. GASCOU, 1972, 
p. 102, n. 5 ; BENABOU, 1976, pp. 53-54. 

69 ILAfr. 301 = ILS 9400 : ... cives romani pagani veter(ani) pagi Fortunalis, quorum parentes 
beneficio divi Augusti [[castello]] Sutunurca agros acceperunt. 

70 E. g , C., 24003, 24004, 24006 ; ILAfr. , 300 (= ILTun. ., 755 ; cf. infra). 

71 PFLAUM, 1970, p. 81 (= Afrique, 1978, p. 306). 

72 MAURIN, 1995. 
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Les pagi de l’arrière-pays de Carthage, créés eux aussi au début de l’Empire 

Le territoire de Carthage fut centurié, divisé et les habitants des pagi bénéficièrent 
d’une immunité fiscale. L’épigraphie mentionne plusieurs pagi, situés dans l’arrière-pays 
de Carthage, dépendant de la cité, dont les habitants, citoyens de Carthage, sont inscrits 
dans la tribu Arnensis, tribu de la métropole. Ces pagi carthaginois, qu’il ne faut pas 
confondre avec les précédents, sont physiquement séparés de la colonie 73 . Une lecture 
complémentaire d’une des deux inscriptions mentionnant M. Caelius Phileros ne permet 
plus de douter de l’activité de cet affranchi sous le principat d’Auguste 74 . S’il est hors de 
doute que Phileros divisa les terres d’ Uchi Mains, la question qui reste posée est le devenir 
de ces castella , qui sont assez peu présents dans la documentation ultérieure 75 , question en 
étroite relation avec celle des pagp 6 . Un ouvrage récent fait le point sur ce que l’on sait de 
l’un d’eux, celui d 'Uchi Mains, et son histoire semble à peu près éclaircie 77 . Uchi Mains 
reçut des colons à l’époque de Marius et son territoire fut divisé par Phileros ; un texte, 
datant de Marc Aurèle, mentionne un pagus , dirigé par deux magistri 7S . Par contre, il 
n’existe pas de mention d’une civitas, d’où l’hypothèse qu’ Uchi Mains soit resté castellum 
tardivement. 

Les inscriptions mentionnent surtout des pagi et des civitates. Parmi eux, Thugga 
(Dougga) bénéficie d’une abondante documentation et plusieurs ouvrages publiés 
récemment ont permis d’apprécier l’évolution du statut des deux communautés 79 . Pagus 
et civitas indigène cohabitèrent sous cette forme d’Auguste à Marc Aurèle. Le pagus obtint 
en 168 le droit de recevoir des legs, ce qui lui donna une relative autonomie. Au même 
moment, la civitas prit le nom à?Aurélia, signe d’une faveur du même empereur. Dès lors, 
les inscriptions mentionnent les deux ordres de décurions agissant de concert, préparant la 
fusion en une seule communauté, qui devint municipe sous Septime Sévère (voir aussi 
infra , la question du droit latin subordonné). D’autres pagi tel celui d 'Agbia, Thuhursicu 
Bure, Numluli, suivirent peu ou prou la même évolution. Récemment un nouveau pagus a 
été identifié à Chiniavù ï 80 , mentionné par Pline comme oppidum de citoyens romains. 


73 GASCOU, 1980, pp. 141-142. 

74 CIL , VIII, 26274 ; ILTun., 1370 ; dernière lecture par BESCHAOUCH, 1997, p. 103 : Ex 
aequitate Imp(eratoris) Caes(aris) Aug(usti) / M. Cael(ius) Phileros / castellum diuisit / inter 
colonos et / Uchitanos termin(os) /que constituit. La seconde inscription,celle qui mentionne 
l’affermage des vectigalia, CIL , X, 6104 {ILS, 1943), près de Formies (1. 1-4) : M. Caelius M. 
l(ibertus) Phileros, accens(us) / T. Sexti imp(eratoris) in Africa, Carthagine aed(ilis), praeflectus) / 
i(ure) d(icundo) uegtig(alibus) quinq(uennalibus) locand(is) in castellis LXXXIII, aedem Tell(uris) 
s(ua)p(ecunia) fec(it) ; Iluir Clupiae bis, ... 

75 A noter, l’existence de castella sur le territoire d’une autre colonie augustéenne, Sicca Veneria 
(Le Kef), BESCHAOUCH, 1981, les inscriptions semblent tardives. 

7< > On ignore si le castellum de Sutunurca en faisait partie, bien que cela soit vraisemblable. 

77 Uchi Maius, 1997. 

78 CIL, VIII, 26232. Uchi Maius devint colonie sous Sévère Alexandre. 

79 Dougga, 1997 et 2000. 

80 BESCHAOUCH, 1999, p. 106 : une découverte in situ, à l’ouest de Carthage et au nord- 
ouest de Vaga, « mentionnant Y ordo Chiniavensium a permis de localiser coup sûr Chiniava à 


This content downloaded from 41.227.142.230 on Fri, 17 Aug 2018 15:46:52 UTC 

Ail use subject to https://about.jstor.org/terms 


LE STATUT DES COMMUNAUTÉS 


105 


Après avoir écarté l’hypothèse d’une civitas de droit latin attribuée à Carthage, A. 
Beschaouch propose de voir en Chiniava un pagus fondé par Auguste au moment de 
l’organisation de la pertica de Carthage ; associé à ce pagus , il pourrait y avoir aussi bien 
une civitas (comme à Thuggà) qu’un castellum. 

Derniers pagi, ceux de la Confédération cirtéenne. Il est fort probable que les trois 
colonies contribuées n’ont jamais été des pagi avant la création de la Confédération, car 
cette hypothèse s’accorde mal avec l’existence ancienne des cités concernées et n’est étayée 
par aucun indice solide. Par contre des inscriptions attestent l’existence de plusieurs pagi , 
situés à quelque distance de Cirta, connus par l’action de leurs magistri. Pour expliquer 
l’existence de ces pagi, les savants ont proposé diverses hypothèses. Selon A. Beschaouch, 
ils seraient issus de terres dévolues à des citoyens romains comme ceux de la pertica de 
Carthage et de Sicca Venericfi 1 , les castella - qui apparaissent en nombre supérieur à celui 
des pagi - à des pérégrins. J. Gascou pense, au contraire, qu’il s’agissait d’une seule et 
même communauté, les castella ayant été les chefs-lieux des pagi. Se pose aussi une 
question de datation, en particulier celle de la contemporanéité des deux structures 
juridiques, car la plupart des textes sont difficiles à dater. Il semblerait - sous toute réserve 
- que les castella soient postérieurs aux pagi , d’où la suggestion de Y. Le Bohec, pour 
certains d’entre eux, Si la, Sigus, Tigisis et Gadiaufala : pagi au I er s., ils seraient devenus 
castella avec respublica au début du III e s. 

Autre cadre administratif mentionné par les inscriptions et les itinéraires, les vici, 
totalement indépendants des pagfi 2 , traditionnellement classés en deux catégories, vici 
«ruraux » et vici « urbains ». Le viens, quel qu’il soit, ne prenait aucune décision collective, 
il dépendait d’instances supérieures, qui pouvaient déléguer des magistrats, il était une 
agglomération, un quartier (le génie d’un vicus est honoré à Thugga), un grand domaine 
(?), placé en état de dépendance vis-à-vis d’une cité et, en Gaule, ne présentant que « peu 
de coloration indigène » 83 . L’un d’entre eux, Pupput , situé au sud du Cap Bon, présentait 
toutefois une singularité qu’une étude d’A. Beschaouch a permis d’expliquer. Pupput 
figurait comme vicus sur Y Itinéraire dAntonin 84 , or ce vicus devint colonie sous le règne de 
Commode, sous le nom de colonia Aurélia Commoda Pia Augusta Pupput, mentionné dans 
au moins trois inscriptions 85 . Cette promotion de la situation de simple vicus à celle de 
colonie paraissait fort surprenante. Après la découverte d’une inscription, dans laquelle un 
personnage anonyme, un grand notable de Carthage, inscrit dans la tribu Arnensis , prêtre 
des Cérères (ou de Cérès) en l’année 133 de cette ère (donc vers la fin du I er s.), augure, 
pontife, duumvir deux fois, une troisième fois en tant que quinquennal, flamme 


Hr Guinba ». 

si BESCHAOUCH, 1981, pp. 105-122. 

82 DONDIN-PAYRE, 1999, 203 et, plus loin, p. 215 : « L’image du vicus, ressort administratif 
possédant ses instances est infirmée en Gaule par l’examen des témoignages ». 

83 Les curatores ou les actores des vicani ne sont pas des magistrats élus, ead., p. 220. 

84 BESCHAOUCH, 1997, pp. 363-373; sur la localisation de Pupput dans le Byzacium, 
AOUNALLAH, 2001, p. 38. La cité y figure sous la forme Putput ; la Table de Peutinger 
orthographie Pudput, les inscriptions Pupput. 

85 BESCHAOUCH, 1995, p. 863, n. 14. 
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perpétuel, fut honoré post mortem à Pupput, il a établi qu’il fallait incorporer Pupput dans 
le territoire de Carthage. De ce fait, la promotion s’explique mieux : on ne pouvait, en 
quelque sorte, déclasser la cité en ne lui octroyant que le droit de municipe. 

L’octroi du droit latin 

Le droit latin devint à partir du I er siècle en Afrique, et ce jusqu’au III e siècle, 
l’instrument de promotion privilégié des élites africaines indigènes. Des études ont 
montré, là aussi, une évolution dans la conception que l’on se faisait de l’octroi de ce 
droit, et on distingue désormais entre l’octroi du droit latin à une cité et l’octroi du statut 
de municipe de droit latin, le droit latin se subdivisant lui-même en deux catégories au 
moins, le droit latin « mineur » et le droit latin « majeur ». 

Une des voies possibles pour établir les différences juridiques consiste à aborder la 
question avec un exemple concret, celui de Gigthi i 86 . Cet ancien emporium d’origine 
punique, doté des deux formes de droit latin au II e s. a fait l’objet de plusieurs publications 
entre 1981 et 2003, qui ont tenté de définir la nature, les étapes de l’octroi du droit latin 
et du droit municipal à la cité 87 . Au point de départ, une inscription perdue, dont Cagnat 
signalait que les deux fragments ne se raccordaient pas 88 , selon laquelle l’empereur 
Antonin était qualifié de fondateur du municipe ( conditor municipiî). En 1981, N. 
Ferchiou, relevant cette remarque, suggéra que les deux fragments pouvaient appartenir à 
deux inscriptions différentes 89 . Dès lors, le conditor municipii pouvait ne pas être Antonin, 
et A. Chastagnol, proposa de faire d’Hadrien le fondateur du municipe en s’appuyant sur 
plusieurs arguments 90 . Ces arguments ont été réfutés récemment par J. Gascou et 
l’attribution du droit municipal à Antonin est donc réglée 91 . 

Par contre, reste en suspens la question du droit latin majeur ( Latium maius ) ou 
mineur ( Latium minus), qui est liée à la précédente : en effet, une inscription, non datée, 
remercie un autre notable de Gightis, qui a effectué deux fois à ses frais une ambassade à 


86 Bou Ghrara. Sur la côte sud de la Tunisie actuelle, en face de l'île de Djerba. 

87 En l’occurrence, les épithètes, qui aident souvent à résoudre la question (cf. Mactar) 

demeurent ignorées à l’heure actuelle. Voir sur cette question GASCOU, 2003, pp. 141-145. 

88 Présentée par Cagnat CRA1 , 1902, 37-40, reproduisant un rapport de P. Gauckler, « Rapport 
sur les inscriptions latines découvertes en Tunisie de 1900 à 1905 », NAM , 15, 283-592. 

89 FERCHIOU, 1981, pp. 65-74. 

90 CHASTAGNOL, 1993-95 (1997a), pp. 89-94. Ses arguments sont les suivants : un autre 

texte mentionne le don par un notable, G. Servaeus Macer, inscrit dans les cinq décuries par le 

divin Hadrien, d’une louve avec les jumeaux, qu’il avait promise pour l’ornement du 
municipe, or, la statue de la louve étant le signe de la promotion municipale, le don aurait 
suivi de peu la promotion de Gigthis ; les Gightenses citoyens romains se multiplieraient à 
partir d’Hadrien, avec, notamment, un autre notable L. Memius Messius Pacatus, lui aussi 
inscrit dans les cinq décuries par le divin Hadrien, toutefois A. Chastagnol ne considère pas cet 
exemple comme une preuve ; il proposa, par ailleurs, de rapprocher le fragment portant 
mention de conditori municipii d’une dédicace à Hadrien ( CIL, 22706). 

91 Les citoyens romains ne fleurissent pas vraiment sous Hadrien et des habitants possèdent la 
citoyenneté dès le I er siècle, mais l’argument irréfutable réside dans le fait que la pierre se 
raccorde, comme l’avait écrit plus tard Cagnat, dans sa troisième mention de l’inscription. 
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Rome afin d’obtenir d’un empereur, dont le nom n’est évidemment et malheureusement 
pas précisé, le droit latin majeur 92 . Dès lors s’offraient trois possibilités : ou Hadrien a 
accordé à Gigthis le droit latin majeur, mais pas le statut de municipe, qui lui a été octroyé 
par Antonin ; deuxième hypothèse, il y aurait eu simultanéité entre les deux et Antonin a 
accordé le droit municipal et le droit latin majeur ; troisième proposition, Antonin a 
seulement accordé le droit latin mineur avec le droit municipal, et un empereur ultérieur 
le droit latin majeur à la suite de cette double ambassade 93 . En se fondant sur la thèse 
largement acceptée désormais selon laquelle l’octroi du droit latin ne signifie pas 
promotion au rang de municipe, J. Gascou revient finalement à l’idée selon laquelle 
Antonin aurait à la fois accordé le statut de municipe et le droit latin majeur après les deux 
ambassades. Il s’appuie sur un précédent, celui de Volubilis en Maurétanie Tingitane 94 . 
Dans les deux dédicaces offertes à Claude, les Volubilitains remercient l’empereur pour 
l’obtention de privilèges et la civitas romand, mais les textes ne précisent pas l’octroi du 
statut de municipe, de droit romain dans ce cas. Cet argument n’est toutefois pas définitif. 

Cette nouvelle approche du droit latin a permis d’expliquer une autre série de 
documents concernant la cité de Mactar , qui n’avaient pas reçu une solution 
satisfaisante 96 . La cité, déjà évoquée supra à propos du pagus de Thusca , porte le nom de 
colonia Aelia Aurélia à la fin du II e s. La règle voulant que les épithètes successives d’une 
cité rappellent les noms des empereurs bienfaiteurs, on a pensé ici tout naturellement à 
Hadrien puis à Marc Aurèle ou Commode : devenue municipe sous Hadrien, la cité aurait 
été promue colonie par l’un des deux autres empereurs. Cette proposition se heurtait au 
fait que Mactar était encore qualifiée de civitas en 169, incompatible avec le statut de 
municipe 97 . Avec le droit latin tel qu’il a été défini, une solution satisfaisante s’est 
dégagée : Hadrien lui accorda le droit latin, d’où la mention dIAelia, mais elle ne devint 
pas municipe ; Marc Aurèle, le statut colonial, qui lui permit d’ajouter AurelicP 8 . 


92 CIL, VIII, 22737 ; ILTun., 41 ; ILS 6780. 

93 GASCOU, 1980, pp. 143-147 avec références à l’appui ; la première hypothèse a été défendue 
par Dessau, M. Le Glay et A. Birley, M. Zahrnt, Latium maius und Munizipalstatus in 
Gigthis in der Africa Proconsularis, ZPE, 79, 1989, p. 177-180, avec références antérieures ; 
seconde hypothèse défendue par Saumagne, J. Gascou, A. N. Sherwin-White, avec des 
nuances ( Roman Citizenship , 1973 2 ). Objection : pourquoi n’y aurait-il aucune mention de la 
promotion en municipe ? Parce qu’il l’était déjà : Servilius était Ilvir et flamine perpétuel : cela 
ne peut être que du municipe lorsqu’il est allé en ambassade ? troisième hypothèse 
ROMANELLI, 1959 ( Storia delleprovince Romane dellAfrica, Rome, p. 361). 

94 IAM, 2, 369 et 370. 

95 Volubilis fut le seul municipe de citoyens romains dans cette province, récompense accordée 
pour le soutien des Volubilitains dans la guerre contre Aedemon. 

96 Sur Mactar, PICARD, 1986, pp. 451-467; BESCHAOUCH, 1995, 1990-1992 (1995), 
p. 203 ; CHASTAGNOL, 1990, pp. 351-365. 

97 C., 11799 ; ILAfr., 200 : [civijtas M[ac]taritanor[um]. Pour J. GASCOU, 1980, p. 147, le 
terme de civitas ne peut être utilisé à une date aussi haute sans signification juridique précise, 
ce que conteste PICARD, 1986, p. 466. 

98 La première inscription de datation certaine où est mentionné le statut de colonie appartient 
au règne de Septime Sévère (CIL, VIII, 11801, supra), on peut donc fixer la promotion de 
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Le droit latin « subordonné » 

Dans un article de 1991, A. Beschaouch a proposé, à partir d’inscriptions provenant 
de Tignika (Ain Tounga), d’établir que la cité avait été « attribuée » à la colonie de 
Carthage, revenant sur une hypothèse qui avait fait l’unanimité jusque là. L’expression 
utraque pars civitatis , qui figure dans un des textes, unique en Afrique, et avait été 
comprise jusqu’alors comme signifiant la coexistence d’un pagus et d’une civitas , devait 
être rejetée. Comme les habitants citoyens romains de Thignica pouvaient revêtir les 
magistratures dans la métropole", il supposa un « droit latin subordonné » 100 , 
développant ainsi une hypothèse d’A. Chastagnol, émise peu auparavant 101 . Par la suite, 
plusieurs cités furent créditées de ce droit, notamment Abbir Maius et la civitas de 
Thugga 102 . Pour cette dernière, A. Chastagnol, se fondant sur l’étude de deux familles de 
notables issues de la civitas pérégrine, les Mardi et les Gabinii , proposa de voir l’existence 
d’un droit latin subordonné entre la métropole, Carthage, et la civitas de Thugga , le 
définissant comme « un lien particulier entre ces deux communautés de statut inégal, une 
entente officielle qui permettait au plus haut niveau une symbiose des élites, au moins 
dans un certain nombre de cas privilégiés ». Cela signifiait que « les membres (devenus) 
citoyens romains de la civitas pérégrine de Dougga étaient susceptibles de devenir 
magistrats ou prêtres de la colonie de Carthage et étaient alors, désormais, considérés 
comme des citoyens de la métropole africaine » 103 . Néanmoins, cette hypothèse ne fait pas 
l’unanimité. 

Sufètes, rab, magistratus et undecimprimi 

Pendant le Haut-Empire, des cités pérégrines et, exceptionnellement, des municipes 
tel celui de Lepcis Magna , gardèrent des magistratures ou sacerdoces hérités de la période 
punique ou libyco-punique. Les inscriptions attestent la variété de certaines de ces 
institutions jusqu’au début du III e siècle 104 . 

Les termes magistratus / magister / magisterium ont fait l’objet de nombreuses 
discussions dans les années passées. Un accord semble se faire progressivement sur la 
polyvalence sémantique de ces termes. Ils seraient utilisés par les cités pérégrines pour 
rendre en latin des titres locaux et désigner une forme d’autorité institutionnelle : 
équivalents de sufète dans un bon nombre de cités (notamment l’ancienne partie punique 
et libyco- punique de l’Afrique proconsulaire), ils recouvriraient d’autres fonctions dans la 
confédération cirtéenne 105 . 


Mactar au plus tard à 192. 

" BESCHAOUCH, 1991 pp. 137-144. 

100 Une seconde cité, Abbir Maius, aurait obtenu le même statut. 

101 CHASTAGNOL, 1990. 

10 2 CIL, VIII, 15212. CHASTAGNOL, 1997, pp. 55-60 ; BESCHAOUCH, 1997c, pp. 61-73. 

103 CHASTAGNOL, 1997, p. 53. 

104 BELKAHIA et DI VITA-EVRARD, 1995, pp. 255-274, avec bibliographie antérieure. 

10 5 Remarque de GASCOU, dans BELKAHIA et DI VITA-EVRARD, 1995, p. 274 ; 
LENGRAND, 1998, pp. 115-119. 
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Une soixantaine d’inscriptions, concernant près de quarante cités, mentionnent 
d’une quelconque façon des sufètes 106 . L’étude de ces mentions montre que cette fonction 
apparaît principalement dans trois types de formules : pour dater l’année des dédicaces, 
pour qualifier la fonction exercée par le dédicant, pour noter l’exécution d’une décision 
collective, ce qui n’est guère différent de ce que l’on constate pour les magistratures 
romaines. La carte établie par S. Belkahia et G. Di Vita-Evrard établit que, très 
logiquement, les attestations se situent très majoritairement dans l’ancien pays de 
Carthage. Le nombre de sufètes est, le plus souvent, de deux pour une cité, ce qui 
correspond à la constitution punique. Toutefois, dans plusieurs cités, le nombre de sufètes 
demeure inconnu 107 et quelques variantes apparaissent : deux cités, Althiburos et Mactar, 
qui faisaient partie du pagus Thuscae , possédaient un collège de trois sufètes, attesté par des 
textes néopuniques. A Mactar , la présence de triumviri à une époque ultérieure prouve la 
persistance de ce collège 108 . A cette question du nombre est liée celle d’une éventuelle 
prééminence d’un des trois sur les deux autres 109 . 

Il convient de ne pas s’attarder sur Tundecimprimat, dont le dossier, qui comprend 
une douzaine de mentions, a été repris récemment par J. Gascou, car il est apparu, au fil 
des études sur cette fonction que celle-ci recouvrait un sacerdoce, d’origine 
vraisemblablement punique (?), non une magistrature 110 . Les undecimprimi, tantôt 
assimilés aux flamines, tantôt distincts de ceux-ci, furent associés sous une forme ou une 
autre au culte impérial (hommage à un empereur ou à une divinité liée au pouvoir 
impérial, la seule exception se trouvant à Cirta, où un undecimprinus rend un hommage à 
un sénateur). L’undecimprimat perdura dans quelques cités pérégrines (et peut-être dans 
le municipe de Thignica ?), entre la vallée de l’oued Miliane et celle du Bagradas jusqu’au 
début du III e s. Curieusement toutefois, les mentions « officielles » n’apparurent en toute 
certitude qu’à la fin du II e s. 

Les tribus (g entes) 

J. Desanges, étudiant quelques utilisations du terme, en a remarqué la fluidité et la 
difficulté qu'il y a d'en établir une définition 111 . Une fois qu’on a éliminé les gentes à 


106 Liste ibid, pp. 257-260, p. 273, carte, p. 271. 

107 L’inscription de Iulius Venustus, fils de Thinoba, à Thugga (CIL, VIII, 26517 ; CILPB, 224 : 
DFH, 46) mentionne plusieurs sufètes issus de la même famille, mais ne permet pas de juger le 
nombre de sufètes en fonction simultanément. 

108 CIL, VIII, 630 = 11827, épitaphe de C. Verrius Rogatus, décédé à l’âge de 65 ans, qui 
accomplit toutes les fonctions dans sa cité, exerça le flaminat perpétuel et fut triumvir 
quinquennal. 

109 Discussion, pp. 262-263. 

110 GASCOU, 1998, pp. 93-102. 

111 DESANGES, 1987-1989, écrit lors d’une étude sur ces tribus, p. 175 : « récuser ce caractère 
tribal paraît impossible ». HAMDOUNE, s.v. gens, Enc. berb , 1998, pp. 3045-3052, en a fait 
une synthèse qui porte surtout les tribus des Maurétanies. La question des tribus et de leurs 
rapports avec Rome a donné lieu à des prises de position et des débats nourris. Nous 
renvoyons ici à BENABOU, 1976, pp. 101-199, pour la période des Flaviens aux Sévères ; 
contra, THEBERT, 1978 ; LEVEAU, 1978, et réponse de BENABOU, 1978. Voir 
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caractère familial, religieux, il n’en reste pas moins vrai que les tribus existaient encore au 
II e s. dans une région qui passait pour être alors fortement romanisée de l’Afrique 
Proconsulaire. Ainsi, la tribu des Afri au nord du Bagradas (Medjerda) a donné lieu à des 
opinions divergentes. L. Maurin et J. Peyras, lors de la publication d’un fragment 
d’inscription trouvé dans la cité d’ Uccula, daté probablement de la première moitié du I er 
s. et mentionnant un decretum Afrorum 112 , l’ont rapproché de deux textes connus depuis 
longtemps : le premier, de la même cité, mentionne la « civitas Uccula decreto 
Afror(um) n ?> , le second est une dédicace par les Afri et cives romani, datant, semble-t-il, du 
II e s., qui émane d’une cité proche, Sua(s ?) n ^. Les Afri auraient formé une tribu ou une 
confédération, en plein milieu du II e s. Cette hypothèse a été rejetée par T. Kotula, ce qui 
donne deux articles dans l’ Encyclopédie berbère 115 , rédigés respectivement par T. Kotula et 
J. Peyras. T. Kotula exclut l’idée qu’il puisse s’agir d’une tribu pour deux raisons : elle 
serait installée sur une région qui lui paraît bien trop vaste et il lui paraît peu probable 
« qu’au milieu d’une région fortement urbanisée au II e s. comme celle de l’Ansarine, dont 
la population se trouvait sur le chemin de la romanisation progressive, une tribu indigène 
ait pu continuer à exercer ses pouvoirs politiques s’exprimant dans des décrets officiels » et 
s’en tient à l’opinion ancienne, des décrets émanant du concilium d’Afrique en l’honneur 
des flamines du culte impérial 116 . Cette interprétation est rejetée par J. Peyras, qui lui 
oppose divers arguments : les textes invoqués mentionnent un décret de la province 
& Africa, non pas des Afri ; la région n’est pas très grande, le peuplement y est fort 
homogène, Sua(s) et Uccula sont issues du même milieu ; la municipalisation de la région 
ne s’opéra vraiment que dans le dernier tiers du II e s., sous les règnes de Marc Aurèle et 
Commode 117 . Or, après cette période, on ne trouve plus de mention des Afri, qui 
disparaîtraient donc en tant que gens (?) à ce moment 118 . Dans la même région, à 
Thuccabor(i) (Tukabeur), un autre terme, congentiles, reste controversé, car son 
interprétation est liée à la question du statut de la ville. Un citoyen romain, C. Volcius 
Quietus, a érigé un autel pour le salut de Commode - on ne sait à quel titre, car aucune 
fonction n'est indiquée - et, pour la dédicace, il a offert un repas ( uisceratio et epulum ) à 


MODERAN, 2003, pp. 211-223, pour les tribus du sud de la Proconsulaire. Nous 
n’évoquerons ici pas les tribus du territoire de ce qui deviendra la Numidie (région de Cirta, de 
Cuicul , Numidie méridionale - un article récent donne une idée de la complexité des 
questions pour les Suburbures, DUPUIS, 1999, pp. 129-138), ni les Musulames, pour lesquels 
une inscription nouvelle a été publiée dans Africa, 2000, pp. 43-45. 

H2 MAURIN et PEYRAS, 1971, pp. 87-89. 

H3 CIL, VIII, 14364. 

1 *4 CIL, VIII, 25830 (ILS, 6776) : C. Iulio Meandro / socero / L. Popili Primi, / Afri et cives / 
romani Suenses / ex aere collato / ob meritum / DD. 

S. v. Afri, Enc. berb., 1991, pp. 208-211. 

116 A l’appui de cette hypothèse, Kotula cite deux inscriptions, CIL , VIII, 11017 et CIL , VI, 
1736, en 366-368. 

117 Selon J. Peyras, Uccula obtint le statut de municipe sous Marc Aurèle. 

118 Cela étant, la municipalisation ne fait pas disparaître la gens, comme le prouvent d’autres 
inscriptions. 
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ses congentiles et aux prêtres 119 . H.-G. Pflaum lui attribuait un sens juridique et 
politique 120 , M. Benabou pensait qu’on peut trouver trace du passage de la gens à la 
civitas, car un second texte plus tardif évoque le populus avec des décurions et un flamine 
perpétuel, Tuccabor possède donc les institutions d'une véritable cité, tandis que les 
congentiles ont disparu 121 . 

Quant à l’administration de ces gentes , on distingue deux formes principales. Lorsque 
de bonnes relations existaient avec des notables suffisamment romanisés de la tribu, ils 
étaient nommés princes ( principes) de la gens par le pouvoir, les membres de la tribu 
acceptant une autorité en conformité avec leur propres traditions. Ainsi par exemple, à 
Tubursicu Numidarum , A. Larcius Macrinus, flamine perpétuel, est-il princeps de la gens 
des Numides, alors que la cité a été promue municipe par Trajan (cf. suprd) ul . L’autre 
solution est l’administration par un préfet, nommé par le pouvoir romain, dont l’autorité 
s’étendait parfois sur deux tribus voisines, les Musulames et une fraction des Musunii 123 . 
En Afrique Proconsulaire, on compte ainsi une petite dizaine d’occurrences de préfets de 
tribus, dotés de fonctions militaires et souvent originaires de cités proches de la région 
dont ils avaient le contrôle 124 . 

Conclusion 

Ainsi la question du statut des communautés se trouve au cœur de la question de la 
romanisation : des milliers de colons romains se sont installés à la fin du I er av. J.-C. et au 
début du I er s. apr. J.-C., à côté de communautés indigènes de statut pérégrin. Ce qui 
apparaît remarquable dans cette partie de l’Afrique, pourtant la plus anciennement 
urbanisée, c’est la lenteur, le retard de cette municipalisation juridique, par rapport aux 
autres provinces occidentales, Espagne et Gaule surtout. Schématiquement, deux courants 
principaux se sont dégagés quant à la signification qu’il faut accorder à ce rythme. Selon 
H.-G. Pflaum, l’enquête aboutit « à ce que nous considérions la colonisation romaine sous 
son véritable aspect qui est celui de l’exploitation, exploitation qui s’est servie de deux 
procédés : d’une part, l’on a évité de déranger les nouveaux sujets, en laissant aux cités et 
aux tribus indigènes leurs façons de vivre et surtout leurs institutions quasi municipales, 
de l’autre cette tolérance permettait aux Romains installés comme colons à quelques point 
stratégiques de se prévaloir des privilèges de leur citoyenneté romaine » 125 , point de vue 
partagé en partie par M. Benabou. On distingue alors plusieurs niveaux de responsables 


119 G, 14853. 

120 Selon PFLAUM, 1970, p. 95 (1978, p. 320), à propos de la gens severi[ana], « rien ne s'oppose 
à ce qu'une tribu accède à un statut de municipe ». 

121 BENABOU, 1976, p. 441 ; PEYRAS, Le Tell, p. 141, propose une promotion de la cité sous 
Marc Aurèle, Commode ou, au plus tard, sous Septime Sévère. Selon WESCH-KLEIN, 1990, 
pp. 243-244, le terme ne recouvre aucune structure juridique particulière et désigne plutôt des 
membres d'une association ou d'un groupement spécifique. 

122 ILAlg ., I, 1297. A côté de ces principes gentis, existe une attestation de princeps familiae, étudiée 
par GASCOU, 2001, pp. 215-223. 

12 3 BENZINA BEN ABDALLAH, 1992, pp. 139-145. 

124 LEVEAU, 1973, pp. 153-191. 

12 5 PFLAUM, 1970, pp. 110-111 (1978, pp. 335-336). 


This content downloaded from 41.227.142.230 on Fri, 17 Aug 2018 15:46:52 UTC 

Ail use subject to https://about.jstor.org/terms 



112 


Claude BRIAND-PONSART 


possibles : les autorités romaines, qui ont voulu préserver les différences et les rapports de 
subordination ; la résistance des colons d’origine romaine qui firent pression sur les 
autorités pour garder leur privilèges face à la « romanisation » des élites africaines, qui 
revendiquaient de leur côté une participation à la vie publique, correspondant à leur 
intégration culturelle 126 . Face à cela, une autre tendance insiste, au contraire, sur 
l’intégration par la municipalisation, d’une grande partie des territoires. Si l’on revient sur 
l’exemple des pagi, ceux de l’arrière-pays de Carthage, du moins quelques-uns, après une 
fusion avec les civitates pérégrines qui leur étaient associées, devinrent des municipes au 
temps de Septime Sévère ou de ses successeurs pour ne plus former qu’une seule entité 
juridique. Au contraire - semble-t-il -, dans la vallée de l’oued Miliane, les citoyens 
romains tiennent à se définir comme tels au début du III e s., et n’ont pas fusionné avec les 
castella ou civitates près desquels ils étaient installés. Quant aux pagi situés à proximité de 
Cirta , ils ressortissent à une autre réalité historique et leur population aurait acquis la 
citoyenneté très tôt, la fin de la République. Hadrien changea de politique, promouvant 
d’anciennes cités ; il fut suivi par Marc Aurèle et son fils Commode. Septime Sévère 
réorganisa entièrement le territoire de Carthage, octroya le ius italicum à Utique, 
l’ancienne capitale et à Lepcis Magna, sa ville natale et ses successeurs poursuivirent le 
mouvement. En 212, un édit de Caracalla accorda la citoyenneté à titre individuel à tous 
les hommes libres de l’Empire, mais ce ne fut en rien un coup d’arrêt pour les promotions 
des cités, qui se poursuivirent au III e s., tandis que la confédération cirtéenne était à son 
tour démantelée. Ainsi faut-il sans doute insister sur la variété, la diversité des solutions 
proposées ou requises et penser que la romanisation des communautés procéda, certes, 
d’un mouvement continu sur le long terme, mais connut de multiples nuances. 


126 MAURIN et Vimmunitas du pagus de Dougga ou les vétérans des pagi Fortunalis et 
Mercurialis. Il est, au demeurant, fort difficile d’apprécier ce degré, puisque les sources 
privilégient précisément « la romanisation ». 
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